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Loi de l'impt sur les concentrations

 commerciales

L.R.O. 1990, CHAPITRE C.16

Remarque: La prsente loi a t abroge le 15 septembre 2010. Voir: 1997, chap. 19, par. 43 (2) et (3).

Dernire modification: 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).

Dfinitions

[bookmark: P56_923][bookmark: BK0][bookmark: art1]1.Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

agglomration torontoise Les municipalits rgionales de Durham, Halton, Peel et York ainsi que la cit de Toronto. (Greater Toronto Area)

bien immeuble commercial Bien-fonds qui constitue une station-service, un garage, une boutique, un centre commercial, un bureau, un immeuble  bureaux, un restaurant, un logement temporaire, un thtre, un cinma, un centre sportif ou une salle de runion ou toute autre catgorie de biens-fonds prescrite, ou une combinaison de ceux-ci. (commercial property)

bien immeuble commercial imposable Bien immeuble commercial assujetti  l'imposition aux termes de la prsente loi. (taxable commercial property)

bien immeuble industriel Bien-fonds qui est construit en vue de son utilisation pour l'assemblage, la transformation ou la fabrication de produits finis ou semi-finis  partir de matires premires ou de pices usines. (industrial property)

bien-fonds S'entend en outre de tous les btiments, ou d'une partie quelconque d'un btiment, ainsi que de toutes les constructions et de tous les accessoires fixes difis ou mis en place sur, dans ou sous un bien-fonds ou au-dessus de celui-ci, ou fixs  ce dernier. (land)

Commission de rvision de l'valuation foncire La Commission de rvision de l'valuation foncire prvue par la Loi sur la Commission de rvision de l'valuation foncire. (Assessment Review Board)

entrept Bien-fonds utilis comme dpt, magasin ou hangar pour l'entreposage de marchandises. La prsente dfinition inclut un btiment ou une construction  partir duquel des marchandises sont distribues aux fins de la vente hors de ces lieux mais exclut un btiment ou une construction dont l'objet primaire est la vente de marchandises au public. (warehouse)

entrept de camionnage Bien-fonds o des vhicules utilitaires sont stationns et  partir duquel ils sont rpartis. (trucking depot)

valuation Calcul de la surface hors-tout d'un bien immeuble commercial ou d'un parc de stationnement commercial qui est assujetti  l'impt aux termes de la prsente loi. (assessment)

hippodrome Bien-fonds o se tiennent des courses de chevaux. (race track)

impt S'entend en outre des intrts et pnalits. (tax)

ministre Le ministre du Revenu. (Minister)

parc de stationnement commercial Bien-fonds utilis pour le stationnement de vhicules qui est accessible au public et pour lequel un droit est impos. (commercial parking lot)

personne S'entend en outre d'une socit en nom collectif, d'une municipalit, y compris d'une municipalit de district, d'une municipalit de communaut urbaine ou d'une municipalit rgionale ou d'un conseil local au sens de la Loi sur les affaires municipales, ainsi que d'un conseil, d'une commission ou d'un office constitu en vertu d'une loi de la Lgislature. (person)

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

trsorier Le trsorier de l'Ontario et ministre de l'conomie. (Treasurer) L.R.O. 1990, chap. C.16, art. 1; 1997, chap. 26, annexe.

Bien immeuble commercial imposable
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[bookmark: art2]2.(1)Les biens immeubles commerciaux sont assujettis  l'imposition aux termes de la prsente loi si leur surface hors-tout, dtermine aux termes du prsent article, est suprieure  18 600 mtres carrs. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (1).
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Btiments

(2) l'gard d'un bien immeuble commercial, la surface hors-tout correspond  la somme des surfaces mesures de l'extrieur des murs extrieurs d'un btiment, d'une partie d'un btiment ou d'une construction,  chaque niveau, tant au-dessus qu'au-dessous du sol,  l'exclusion de toute partie d'un btiment ou d'une construction utilise pour le stationnement de vhicules. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (2).
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Parcs de stationnement

(3) l'gard d'un parc de stationnement commercial, la surface hors-tout correspond  la somme des surfaces mesures de l'extrieur des murs extrieurs d'un btiment, d'une partie d'un btiment ou d'une construction,  chaque niveau, tant au-dessus qu'au-dessous du sol, ainsi que tout autre bien-fonds utilis uniquement en liaison avec le parc de stationnement commercial ou aux fins de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (3).
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Condominiums

(4)Dans le cas d'un bien immeuble commercial qui est divis en parties privatives ou en parties privatives projetes, au sens de la Loi sur les condominiums, la surface hors-tout correspond au total de la surface des parties privatives ou des parties privatives projetes plus la surface des parties communes, au sens de la Loi sur les condominiums, qui constituent un bien immeuble commercial. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (4).
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Btiments multiples

(5)Si un seul bien immeuble commercial contient plusieurs btiments qui ne dpendent pas d'installations partages, chaque btiment est valu sparment. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (5).
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Parcelles de terrain multiples

(6)Si un bien immeuble commercial est situ sur plusieurs parcelles de terrain, la surface hors-tout de ce bien immeuble commercial correspond:

a)  la surface hors-tout calcule aux termes du paragraphe (2) s'il s'agit d'un seul btiment;

b) au total des surfaces hors-tout si plusieurs btiments dpendent d'installations partages. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (6).
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Idem

(7)Le paragraphe (6) s'applique mme si les parcelles de terrain appartiennent  des propritaires diffrents qui sont tenus chacun d'assumer leur part proportionnelle des impts aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (7).
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Usage multiple

(8)Si une parcelle de terrain contient un bien immeuble commercial et un bien-fonds exonr d'impt aux termes de la prsente loi, la surface hors-tout du bien-fonds exonr n'est pas incluse dans le calcul de la surface hors-tout utilise pour dterminer si la parcelle est un bien immeuble commercial imposable. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (8).
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Atria

(9) Si un bien immeuble commercial contient un atrium, il est dduit de la surface hors-tout du bien-fonds utilise pour dterminer si le bien-fonds est un bien immeuble commercial imposable la somme des surfaces de l'atrium  chaque niveau entourant l'atrium. Aucun impt n'est payable aux termes de la prsente loi  l'gard de l'atrium, mais aucune rduction de la surface hors-tout ou de l'impt payable n'est accorde pour le plancher de l'atrium. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 2 (9).

Impt sur un bien immeuble commercial
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[bookmark: art3]3.(1)Les biens-fonds situs dans l'agglomration torontoise qui sont des biens immeubles commerciaux imposables sont assujettis  l'imposition chaque anne au taux de 10,75$ par mtre carr de surface hors-tout du bien-fonds au-del de 18600 mtres carrs. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 3 (1).
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Parc de stationnement commercial

(2)Les biens-fonds situs dans l'agglomration torontoise qui sont des parcs de stationnement commerciaux sont assujettis  l'imposition chaque anne au taux de 10,75$ par mtre carr de surface hors-tout. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 3 (2).
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Condominium

(3)Les biens immeubles commerciaux situs dans l'agglomration torontoise qui sont des parties privatives, des parties privatives projetes ou des parties communes, au sens de la Loi sur les condominiums, et qui font partie d'un bien immeuble commercial imposable sont assujettis  l'imposition chaque anne pour la fraction de l'impt qui serait par ailleurs exig sur ce bien immeuble commercial imposable qui correspond  celle que reprsente la surface des parties privatives, des parties privatives projetes ou des parties communes par rapport  la surface du bien immeuble commercial imposable. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 3 (3).
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Parcelles multiples

(4)Le propritaire d'un bien immeuble commercial situ dans l'agglomration torontoise qui fait partie d'un bien immeuble commercial imposable et qui est situ sur une parcelle de terrain spare est assujetti  l'imposition chaque anne pour la fraction de l'impt qui serait par ailleurs exig sur ce bien immeuble commercial imposable qui correspond  celle que reprsente la surface du bien immeuble commercial par rapport  la surface du bien immeuble commercial imposable. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 3 (4).
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Assujettissement  l'impt

(5)L'impt prvu au prsent article est payable  Sa Majest du chef de l'Ontario par le propritaire du bien-fonds. Toutefois, si ce bien-fonds constitue les parties communes au sens de la Loi sur les condominiums, l'impt est payable:

a) par le dclarant, au sens de la Loi sur les condominiums, s'il n'y a pas eu enregistrement d'une dclaration et description;

b) par les propritaires des parties privatives dans un rapport proportionnel  l'intrt qu'ils ont dans les parties communes, s'il y a eu enregistrement de la dclaration et description. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 3 (5).
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Stationnement sur une terre de la Couronne

(6)Malgr le paragraphe 4 (3), le locataire qui exploite un parc de stationnement commercial sur un bien-fonds situ dans l'agglomration torontoise appartenant  la Couronne ou dans lequel la Couronne a un intrt, si un loyer ou une contrepartie de valeur est vers  l'gard du bien-fonds, est imposable  l'gard de ce bien-fonds et paie les impts prvus aux termes de la prsente loi comme si le bien-fonds lui appartenait. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 3 (6).
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Aucun impt  payer aprs 1993

(7)Le prsent article ne s'applique pas  l'gard d'une anne postrieure  1993. 1993, chap. 16, par. 6 (1).
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Rduction de l'impt sur les parcs de stationnement commerciaux pour 1993

(8)L'impt tabli pour 1993 sur un bien-fonds qui constitue un parc de stationnement commercial est rduit  la portion de l'impt que reprsente:

a) le nombre de mois au cours des six premiers mois de 1993 pendant une partie desquels le bien-fonds constitue un parc de stationnement commercial assujetti  l'impt prvu par la prsente loi;

par rapport:

b) au nombre 12. 1993, chap. 16, par. 6 (1).

Exonrations
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[bookmark: art4]4.(1)Les biens-fonds qui constituent des biens immeubles rsidentiels ou industriels, ou des hippodromes, des pipelines, des entrepts de camionnage ou des entrepts sont exonrs d'impt aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 4 (1).
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Idem

(2)Les biens-fonds qui constituent des installations de recherche et dveloppement sont exonrs d'impt aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 4 (2).
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Idem

(3)Les biens-fonds qui sont exonrs d'impt aux fins municipales et scolaires par une autre loi sont exonrs d'impt aux termes de la prsente loi, sauf s'il s'agit d'un parc de stationnement commercial exploit par une municipalit ou un conseil local au sens de la Loi sur les affaires municipales. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 4 (3).
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Parcs de stationnement commerciaux

(4)Les biens-fonds qui constituent des parcs de stationnement commerciaux sont exonrs d'impt aux termes de la prsente loi s'ils sont exploits  ce titre sur une base saisonnire. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 4 (4).

valuation
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[bookmark: art5]5.(1)Le ministre peut autoriser des personnes  faire des valuations pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 5 (1).
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Droit d'accs

(2) toute heure raisonnable et sur demande raisonnable, il est donn libre accs  tout bien-fonds  l'valuateur autoris en vertu du paragraphe (1) qui prsente les pices d'identit voulues. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 5 (2).
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Renseignements

(3)Toute personne adulte qui se trouve sur un bien-fonds lorsqu'un valuateur visite celui-ci dans l'exercice de ses fonctions doit fournir sur demande  l'valuateur tous les renseignements dont il a connaissance et qui sont susceptibles de contribuer  une valuation adquate. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 5 (3).
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Ministre non li par les renseignements

(4)Le ministre n'est pas li par les renseignements fournis aux termes du paragraphe (3), et il peut faire des enqutes pour s'assurer de leur exactitude. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 5 (4).

Infractions

Infraction - Refus de fournir des renseignements
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[bookmark: art6]6.(1)Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 1000$ et d'une amende supplmentaire de 100$ par jour o l'infraction se poursuit la personne qui refuse de fournir les renseignements demands en vertu du paragraphe 5 (3). L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 6 (1).
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Infraction - Fausse dclaration

(2)Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 500$ la personne qui fait sciemment une fausse dclaration en fournissant des renseignements aux termes du paragraphe 5 (3). L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 6 (2).
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Infraction - Entrave

(3)Est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 500$ la personne qui entrave ou gne dlibrment un valuateur dans l'exercice des fonctions ou des pouvoirs qui lui sont confrs en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 6 (3).

Renseignements concernant l'valuation
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[bookmark: art7]7.(1)Le ministre consigne les nom et adresse de chaque propritaire de bien-fonds qui est assujetti  l'impt aux termes de la prsente loi ainsi qu'une description du biens-fonds suffisante pour identifier celui-ci ainsi que la surface hors-tout du bien-fonds sur laquelle l'impt sera calcul. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 7 (1).
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Registre

(2)Le ministre tient un registre de tous les propritaires des biens-fonds valus aux termes de la prsente loi. Le public peut consulter ce registre pendant les heures normales de bureau. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 7 (2).
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Lotissements valus sparment

(3)Sous rserve de l'article 2, chaque lotissement est valu sparment. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 7 (3).

Avis d'valuation
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[bookmark: art8]8.(1)Au plus tard le deuxime mardi suivant le 1er octobre de chaque anne prcdant 1993, le ministre procde  l'valuation et remet  chaque propritaire de bien-fonds assujetti  l'impt aux termes de la prsente loi un avis d'valuation, rdig selon la formule prescrite, de la surface hors-tout de chaque bien immeuble commercial imposable ou de chaque parc de stationnement commercial valu. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (1); 1993, chap. 16, par. 6 (2).
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Idem

(2)Dans toute instance, un certificat du ministre attestant les dates o les avis ont t remis constitue, en l'absence de preuve contraire, la preuve de la remise de l'avis. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (2).
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Idem

(3)Si le bien-fonds appartient  plusieurs personnes, le ministre remet un avis d'valuation  chaque propritaire. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (3).
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Prorogation des dlais

(4)Si, au cours d'une anne quelconque, il semble que les avis d'valuation ne seront pas ou n'ont pas t remis comme le prvoit le paragraphe (1), le ministre peut proroger les dlais de remise des avis. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (4).
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Avis de prorogation

(5)Le ministre fait publier un avis de prorogation dans un quotidien dont la diffusion dans l'agglomration torontoise est,  son avis, suffisante pour que les personnes concernes reoivent un avis raisonnable. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (5).
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Teneur de l'avis

(6)L'avis de prorogation prcise la date jusqu' laquelle les dlais ont t prorogs et la date limite prvue pour l'interjection d'un appel devant la Commission de rvision de l'valuation foncire. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (6) .
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valuation valable et excutoire

(7)Sous rserve des paragraphes 14 (2) et (3), l'valuation est valable et lie les parties concernes, malgr tout vice de forme ou erreur dans l'valuation ou dans un avis exig par le prsent article ou malgr toute omission de remettre l'avis. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (7).
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Remise des avis

(8)L'avis d'valuation est remis s'il est laiss ou envoy par la poste  la rsidence ou  l'tablissement de la personne assujettie au paiement de l'impt. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (8).
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Remise  l'adresse demande

(9)Si une personne assujettie au paiement de l'impt prsente au ministre un avis crit demandant que l'avis d'valuation soit remis  une adresse particulire, l'avis d'valuation est remis  cette adresse et l'avis crit demeure valide jusqu' ce qu'il soit rvoqu. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (9).
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Correction des erreurs

(10)Le ministre peut, avant le quinzime jour suivant le jour o les avis d'valuation sont remis ou la date jusqu' laquelle la remise des avis d'valuation a t proroge en vertu du paragraphe (4), corriger tout vice de forme ou toute erreur ou omission dans une valuation et il remet un avis modifi  la personne dont le bien-fonds est valu. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 8 (10).

valuation: cas particuliers

Omission
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[bookmark: art9]9.(1)Si un bien immeuble commercial imposable n'a pas t valu, en totalit ou en partie, pour une anne quelconque antrieure  1994 ou pour une partie quelconque de l'une ou l'autre des deux annes prcdentes, ou si un parc de stationnement commercial n'a pas t valu pour une anne quelconque ou une partie quelconque de l'anne prcdant le 1er juillet 1993 ou pour une partie quelconque de l'une ou l'autre des deux annes prcdentes, et qu'aucun impt n'a t exig pour l'valuation omise, le ministre effectue l'valuation ncessaire pour remdier  l'omission, et les impts qui auraient t payables si l'valuation avait t faite sont exigs et perus. 1993, chap. 16, par. 6 (3).





[bookmark: art9par1.1][bookmark: art9par1.1]

Idem

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), l'valuation faite:

a) en 1993, peut comprendre une valuation omise pour 1992 et 1991;

b) en 1994, peut comprendre une valuation omise pour 1993 et 1992;

c) en 1995, peut comprendre une valuation omise pour 1993. 1993, chap. 16, par. 6 (3).





[bookmark: art9par1.2][bookmark: art9par1.2]

Idem

(1.2)Une valuation ne peut tre effectue aux termes du paragraphe (1) aprs 1995. 1993, chap. 16, par. 6 (3).
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valuations supplmentaires

(2)Si, une fois les avis d'valuation donns aux termes du paragraphe 8 (1), mais avant le dernier jour de l'anne d'imposition  l'gard de laquelle les impts sont tablis sur l'valuation mentionne dans les avis, une des situations suivantes se prsente, le ministre effectue les valuations supplmentaires qui peuvent tre ncessaires de faon  reflter ces changements:

a) il se produit une augmentation de la surface hors-tout  la suite de l'dification, de la modification, de l'agrandissement ou de l'amnagement d'un bien-fonds ou d'une partie de bien-fonds qui commence  servir de bien immeuble commercial avant le 1er janvier 1994 ou de parc de stationnement commercial avant le 1er juillet 1993;

b) un bien-fonds ou une partie de bien-fonds qui constitue un bien immeuble commercial cesse d'tre exonr d'impt avant le 1er janvier 1994;

c) un bien-fonds ou une partie de bien-fonds qui constitue un parc de stationnement commercial cesse d'tre exonr d'impt avant le 1er juillet 1993. 1993, chap. 16, par. 6 (4).
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Idem

(3)Si une valuation supplmentaire a t effectue, le montant des impts  exiger correspond au montant des impts qui auraient t exigs pour la partie de l'anne d'imposition qui reste aprs le changement si l'valuation avait t effectue de la manire habituelle. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 9 (3).
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Avis et appel

(4)Un avis attestant que l'valuation prvue au paragraphe 8 (10) ou au paragraphe (1) ou (2) a t effectue est donn au propritaire du bien-fonds qui a le droit d'interjeter appel comme si l'valuation avait t rgulirement effectue. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 9 (4).

Plainte  la Commission de rvision de l'valuation foncire
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[bookmark: art10]10.(1)La personne dont le bien-fonds est valu aux termes de la prsente loi peut se plaindre par crit  la Commission de rvision de l'valuation foncire que l'valuation est trop leve. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (1).
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Dlai de soumission des plaintes

(2)La plainte indique le nom et l'adresse o des avis peuvent tre donns au plaignant et elle est remise ou envoye par la poste au greffier rgional de la Commission de rvision de l'valuation foncire dans les trente-cinq jours suivant le jour o les avis d'valuation sont remis ou de la date jusqu' laquelle la remise des avis d'valuation est proroge en vertu du paragraphe 8 (4). L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (2).
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Copie au ministre

(3)Le greffier rgional transmet promptement au ministre une copie de toutes les plaintes reues. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (3).
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Parties

(4)Sont parties  l'instance le ministre et les personnes qui se plaignent. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (4).
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Avis d'appel

(5)Le greffier rgional donne aux parties un pravis d'au moins quatorze jours de la tenue d'une audience de la Commission de rvision de l'valuation foncire. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (5).
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Parties supplmentaires

(6)S'il appert, au cours de l'audience, qu'une autre personne devrait tre partie  l'audience, la Commission ajoute la personne  titre de partie et, au besoin, ajourne l'audience et donne un avis de l'audience  la personne. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (6).
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Copie du registre admissible en preuve

(7)Une copie du registre prvu au paragraphe 7 (2), certifie conforme par le ministre, est admissible en preuve dans toute instance, comme faisant foi de l'valuation primitive effectue pour chaque propritaire inscrit dans le registre. En l'absence de preuve contraire, elle fait foi du contenu de cette valuation. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (7).
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Explication prliminaire

(8)Au dbut d'une audience concernant le calcul de la surface hors-tout d'un bien immeuble commercial ou d'un parc de stationnement commercial, l'valuateur explique de quelle manire on est parvenu  l'valuation et le plaignant explique la nature de sa plainte. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (8).
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Modification de l'valuation

(9)Le greffier rgional fait parvenir la dcision de la Commission de rvision de l'valuation foncire au ministre, et celui-ci modifie l'valuation conformment  la dcision si aucun appel n'est interjet. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 10 (9).

Appel devant la C.A.M.O.

[bookmark: P201_24295][bookmark: BK10]





[bookmark: art11par1][bookmark: art11par1]

[bookmark: art11]11.(1)La dcision rendue par la Commission de rvision de l'valuation foncire en vertu de l'article 10 peut tre porte en appel devant la Commission des affaires municipales de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 11 (1).
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Avis d'appel

(2)Dans les vingt et un jours de la mise  la poste de la dcision de la Commission de rvision de l'valuation foncire, la partie appelante remet ou envoie par la poste au greffier rgional de la Commission de rvision de l'valuation foncire un avis d'appel accompagn des droits prescrits aux termes de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 11 (2).
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Remise de l'avis d'appel

(3)Le greffier rgional de la Commission de rvision de l'valuation foncire remet ou envoie promptement par la poste aux autres parties une copie de l'avis d'appel. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 11 (3).
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lments  envoyer  la C.A.M.O.

(4)Le greffier rgional fait parvenir  la Commission des affaires municipales de l'Ontario l'avis d'appel, les droits prvus au paragraphe (2) et tout autre document en sa possession qui est ncessaire  l'audition de l'appel. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 11 (4).
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Nouvelle audience

(5)L'appel prend la forme d'une nouvelle audience. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 11 (5).





[bookmark: art11par6][bookmark: art11par6]

Modification

(6)Si, en raison d'une dcision de la Commission des affaires municipales de l'Ontario ou d'un appel de cette dcision, il appert qu'une modification de l'valuation s'impose, le ministre,  moins qu'un appel soit en cours, modifie l'valuation de faon  donner effet  la dcision. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 11 (6).

Requte au tribunal
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[bookmark: art12]12.(1)Le ministre ou toute personne dont le bien-fonds est valu peut demander  la Cour suprieure de justice de statuer sur toute question ayant trait  l'valuation, sauf s'il s'agit de dcider si l'valuation est trop leve. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 12 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Signification de l'avis

(2)Les personnes auxquelles un avis doit tre signifi aux termes du prsent article sont les personnes dont les biens-fonds sont valus et le ministre. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 12 (2).
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Appel devant la Cour divisionnaire

(3)Le jugement rendu par la Cour suprieure de justice peut tre port en appel devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 12 (3); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Modification de l'valuation

(4)L'appel d'un jugement rendu par la Cour suprieure de justice aux termes du prsent article n'entrane pas la modification de l'valuation, mais une fois qu'il a t statu sur l'appel, le ministre fait apporter des changements  l'valuation de faon  donner effet  la dcision dfinitive. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 12 (4); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Commissions lies par le jugement

(5)Le jugement de la Cour suprieure de justice ou de la Cour divisionnaire lie la Commission de rvision de l'valuation foncire et la Commission des affaires municipales de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 12 (5); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Dlai

(6)Une instance peut tre introduite en tout temps en vertu du prsent article, mais la modification apporte par le tribunal  l'valuation ne peut toucher que les impts exigs et payables  l'gard de celle-ci durant l'anne au cours de laquelle l'instance est introduite et les annes subsquentes. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 12 (6).

Dfense limite dans des actions en recouvrement d'impts
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13.Unequestion qui aurait pu tre souleve au moyen d'une plainte  la Commission de rvision de l'valuation foncire ou dans une instance  l'gard d'une valuation devant un tribunal dans les dlais impartis pour porter plainte ou introduire une instance en vertu de la prsente loi ne peut pas tre souleve comme dfense dans une action ou autre instance en recouvrement d'impts. L.R.O. 1990, chap. C.16, art. 13.

Assiette d'imposition
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[bookmark: art14]14.(1)Les impts sont tablis chaque anne  partir de l'valuation effectue l'anne prcdente. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 14 (1).
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Prservation du droit d'appel

(2)Le prsent article n'a pas pour effet de priver une personne d'un droit d'appel prvu dans la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 14 (2).
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Idem

(3)Si la dcision dfinitive  l'gard de plaintes, d'appels ou d'autres instances entrane l'augmentation ou la diminution d'une valuation, les impts levs et payables  l'gard de l'valuation sont rajusts en consquence et:

a) les trop-perus rsultant du rajustement sont rembourss par le ministre;

b) les moins-perus rsultant du rajustement sont remis au ministre. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 14 (3).

Relevs d'imposition
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[bookmark: art15]15.(1)L'impt tabli par la prsente loi sur:

a) un bien immeuble commercial imposable s'applique aux annes civiles prcdant 1994 et devient exigible et payable en deux versements gaux le 1er fvrier et le 1er octobre pour une anne prcdant 1994 au cours de laquelle il est tabli;

b) un parc de stationnement commercial s'applique  l'anne civile et devient exigible et payable:

(i) en deux versements gaux le 1er fvrier et le 1er octobre pour une anne prcdant 1993 au cours de laquelle il est tabli,

(ii) en un paiement le 1er fvrier 1993 pour 1993.

Le ministre remet un relev d'imposition  chaque propritaire de bien-fonds assujetti  l'impt au plus tard le 1er janvier de l'anne durant laquelle l'impt est payable. 1993, chap. 16, par. 6 (5).
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Remise

(2)Le relev d'imposition est remis de la mme manire et  la mme adresse que l'avis d'valuation prvu  l'article 8, mais lorsque le bien-fonds appartient  plus d'une personne, le ministre remet le relev d'imposition au propritaire dsign  cette fin par les autres propritaires. Si aucun propritaire n'est dsign, le ministre peut choisir la personne  qui est envoy le relev d'imposition. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (2).
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Avis d'adresse

(3)Malgr le paragraphe (2), si, aprs la remise d'un avis d'valuation, mais avant la remise d'un relev d'imposition aux termes du prsent article, le propritaire d'un bien-fonds assujetti  l'impt prsente au ministre un avis crit demandant que le relev d'imposition soit remis  une adresse particulire, le relev d'imposition est remis  cette adresse et l'avis demeure valide jusqu' ce qu'il soit rvoqu. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (3).
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Teneur du relev d'imposition

(4)Le relev d'imposition indique l'valuation du bien-fonds, le taux d'imposition et le montant de l'impt payable et donne les autres renseignements prescrits. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (4).
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Relev d'imposition: valuations omises

(5)Si une valuation est effectue aux termes du paragraphe 9 (1), le ministre remet au propritaire du bien immeuble commercial imposable ou du parc de stationnement commercial un relev d'imposition pour tous les impts exigibles. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (5).
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Idem

(6)Si le relev d'imposition remis en vertu du paragraphe (5) couvre une partie d'une anne, le ministre peut remettre au propritaire un relev d'imposition pour une portion du montant des impts qui auraient t payables pour l'anne aux termes de la prsente loi si le bien-fonds soustrait  l'valuation avait t assujetti  l'valuation et  l'imposition pour l'anne entire, selon la proportion que reprsente le nombre de mois complets restant dans l'anne une fois que le bien-fonds devient assujetti  l'valuation et  l'imposition par rapport au nombre 12. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (6).
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Impt sur l'valuation supplmentaire

(7)Si, entre le 1er janvier et le 30 novembre d'une anne quelconque, un bien-fonds devient assujetti  l'valuation et  l'imposition aux termes de la prsente loi pour une raison prvue  l'alina 9 (2) a) ou b), le ministre peut remettre au propritaire un relev d'imposition pour une portion du montant des impts qui auraient t payables pour l'anne aux termes de la prsente loi si le bien-fonds avait t assujetti  l'valuation et  l'imposition pour l'anne entire, selon la proportion que reprsente le nombre de mois complets restant dans l'anne une fois que le bien-fonds devient assujetti  l'valuation et  l'imposition par rapport au nombre 12. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (7).
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Deuxime versement

(8)Lorsqu'un relev d'imposition est dlivr en vertu des paragraphes (5) et (7), l'impt vis est exigible et payable dans les trente jours de la date du relev, mais si un relev d'imposition est dlivr avant le 1er septembre d'une anne, le deuxime versement de l'impt payable pour l'anne en cours est payable le 1er octobre de l'anne en question. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (8).
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Assujettissement au paiement de l'impt

(9)Les propritaires d'un bien-fonds sont solidairement responsables du paiement de l'impt aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (9).
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Pnalit pour retard de paiement

(10)La pnalit impose en cas de retard de paiement d'un versement quelconque d'impt payable aux termes de la prsente loi est gale  5 pour cent de l'impt payable, jusqu' concurrence de 10000$. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (10).
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Intrts

(11)Si,  une date donne, une dette calcule aux termes du paragraphe (12) est payable par un propritaire, celui-ci est tenu de payer au trsorier des intrts, au taux prescrit, et calculs de la manire prescrite sur le montant de la dette, depuis la date en question jusqu' la date o le montant est reu par le ministre. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (11).
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Calcul de la dette

(12)Le montant de la dette qu'un propritaire est tenu de payer  une date donne aux termes de la prsente loi correspond au montant de l'excdent:

a) du total des montants suivants:

(i) tous les versements d'impt prvus par la prsente loi qui sont payables par le propritaire avant cette date pour l'anne en cours et les annes prcdentes,

(ii) l'excdent ventuel du montant total de l'impt payable par le propritaire aux termes de la prsente loi pour les annes se terminant avant la date en question sur le total des versements d'impt payables par le propritaire aux termes de la prsente loi pour ces annes,

(iii) toutes les pnalits imposes au propritaire en vertu de la prsente loi avant la date en question,

(iv) le total des montants d'intrt imposs au propritaire en vertu du prsent article pour une priode se terminant avant la date en question,

sur

b) le total des montants suivants:

(i) le montant de tous les versements effectus par le propritaire aux termes de la prsente loi pour une anne se terminant avant la date donne,

(ii) le total des montants d'intrt ports au crdit du propritaire pour une priode se terminant avant la date en question. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (12).
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Intrts composs

(13)Les intrts prvus au paragraphe (11) sont calculs et composs mensuellement jusqu' la date de leur paiement. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 15 (13).

Annulation, rduction, remboursement d'impts
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[bookmark: art16]16.(1)Le propritaire d'un bien-fonds peut demander au ministre l'annulation, la rduction ou le remboursement d'impts exigs au cours de l'anne pour laquelle la demande est faite ou pour une partie de l'une ou l'autre des deux annes prcdentes ou des deux, dans les cas suivants:

a) le bien-fonds a fait l'objet d'une exonration d'impts au cours de l'anne ou des deux annes qui prcdent, aprs la remise des avis d'valuation;

b) au cours de l'anne ou des deux annes qui prcdent, aprs la remise des avis d'valuation, le bien-fonds a t ras par un incendie ou des travaux de dmolition, ou a t endommag par un incendie ou des travaux de dmolition au point d'tre pratiquement inutilisable comme bien immeuble commercial ou comme parc de stationnement commercial;

c) le propritaire a t assujetti  une imposition excessive en raison d'une erreur d'criture, une inversion de chiffres, une erreur typographique ou autre erreur de cette nature,  l'exclusion d'une erreur d'apprciation commise lors de l'valuation qui a servi de base au calcul des impts. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (1).
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Idem

(2)Si un propritaire qui a le droit de demander l'annulation, la rduction ou le remboursement des impts en vertu de l'alina (1) c) omet de le faire, le ministre peut le demander  sa place, et le prsent article s'applique  cette demande avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (2).
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Date de la demande

(3)La demande prvue au paragraphe (1) peut tre prsente  tout moment au cours de l'anne pour laquelle elle est faite et jusqu'au 28 fvrier de l'anne suivante. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (3).
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Pouvoirs du ministre

(4)Le ministre tudie la demande avec toute la diligence approprie et peut, selon le cas:

a) rejeter la demande;

b) si les impts n'ont pas t pays, les annuler ou les rduire;

c) si les impts ont t pays intgralement, ordonner le remboursement de la totalit ou d'une partie de ceux-ci;

d) si une partie seulement des impts a t paye, ordonner le remboursement de la totalit ou d'une partie de ceux-ci et en rduire ou en annuler la partie impaye. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (4).
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Avis de dcision

(5)Le ministre donne  l'auteur de la demande un avis crit motiv de sa dcision concernant la demande, par courrier ordinaire ou par signification  personne. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (5).
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Annulation, rduction ou remboursement proportionnel

(6)L'annulation, la rduction ou le remboursement d'impts accord en vertu de l'alina (1) a) est proportionnel au nombre de mois de l'anne pendant lesquels l'exonration a exist. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (6).
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Idem

(7)L'annulation, la rduction ou le remboursement d'impts accord en vertu de l'alina (1) b) est proportionnel au nombre de mois de l'anne pendant lesquels le bien-fonds tait ras ou endommag par un incendie ou des travaux de dmolition. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (7).
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Avis d'opposition

(8)L'auteur d'une demande qui s'oppose  un avis donn aux termes du paragraphe (5), (15) ou (18) peut, dans les soixante jours de la date de la mise  la poste ou de signification  personne de l'avis, signifier au ministre, par courrier recommand un avis d'opposition motiv en double exemplaire, rdig selon la formule prescrite et nonant tous les faits pertinents. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (8).
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Acceptation de l'avis

(9)Le ministre peut accepter l'avis d'opposition mme s'il n'est pas signifi de la manire prvue. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (9).
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Nouvel examen

(10)Ds qu'il reoit un avis d'opposition, le ministre reconsidre, avec toute la diligence approprie, la dcision faisant l'objet de l'opposition. Il avise sans dlai l'auteur de la demande, par courrier recommand, de sa dcision. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (10).
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Dcision dfinitive

(11)La dcision que prend le ministre aux termes du paragraphe (10) est dfinitive et sans appel,  moins qu'elle ne concerne l'interprtation d'une disposition de la prsente loi ou une question de droit seulement. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (11).
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Rglement d'une question

(12)En cas de conflit au sujet d'une dcision que prend le ministre aux termes du paragraphe (10), le ministre peut, si le conflit concerne l'interprtation d'une disposition de la prsente loi ou une question de droit seulement o les faits ne sont pas mis en doute ou concerne la conclusion approprie  tirer de faits qui ne sont pas mis en doute, s'entendre par crit avec l'auteur de la demande quant aux faits incontests et demander  la Cour divisionnaire de statuer sur la question faisant l'objet du conflit. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (12).
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Idem

(13)Si le ministre ne prsente pas la demande dans les six semaines de la date o il a t convenu par crit des faits incontests, l'auteur de la demande peut demander au tribunal de statuer sur la question. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (13).
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Rtablissement des impts

(14)S'il a pris, au cours d'une anne donne, la dcision d'annuler, de rembourser ou de rduire des impts pour cette anne en vertu du paragraphe (4)  l'gard d'un bien-fonds vis  l'alina (1) b) et qu'il constate par la suite que le bien-fonds a t reconstruit ou rpar et qu'il a recommenc  tre utilis avant la fin de l'anne, le ministre peut ordonner, au moyen d'une directive, que la fraction qu'il juge approprie de la rduction d'impts ou des impts annuls ou rembourss soit rtablie  titre d'impts payables pour l'anne en question. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (14).
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Directive

(15)La directive prvue au paragraphe (14) peut tre donne  tout moment jusqu'au 28 fvrier de l'anne suivante, et le ministre donne  l'auteur de la demande un avis crit motiv de la directive, par courrier ordinaire ou par signification  personne. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (15).
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Paiement

(16)Le ministre envoie au propritaire du bien-fonds un relev pour les impts rtablis en vertu du paragraphe (14) et ceux-ci sont exigibles et payables dans les trente jours de la date de facturation. Toutefois, si un relev d'imposition est dlivr avant le 1er septembre de l'anne, le deuxime versement de l'impt payable pour l'anne en cours est payable le 1er octobre conformment au paragraphe 15 (1). L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (16).
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Remboursement d'impts

(17)Si une personne a pay un montant  titre d'impts aux termes de la prsente loi et que ce montant n'est pas payable  ce titre aux termes de la prsente loi, ce montant est rembours si, dans les trois annes suivant la date du paiement, une demande de remboursement est prsente au ministre et s'il est dmontr  la satisfaction du ministre que le montant n'tait pas payable  titre d'impts aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (17).
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Avis

(18)Le ministre avise l'auteur de la demande de sa dcision par courrier ordinaire ou par signification  personne. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (18).
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Une demande

(19)Il ne peut tre prsent qu'une seule demande en vertu du paragraphe (17)  l'gard d'un montant pay  titre d'impts aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (19).
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Intrts

(20)Si une annulation, une rduction ou un remboursement d'impts pays ordonn par le ministre donne lieu  un trop-peru, des intrts au taux prescrit, calculs et composs mensuellement, sont verss  partir de la date o le trop-peru s'est produit jusqu' la date du remboursement,  moins que le montant des intrts ne soit infrieur  1$, auquel cas aucun intrt n'est vers. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 16 (20).

Privilge grevant un bien immeuble

[bookmark: P322_44238][bookmark: BK16]





[bookmark: art17par1][bookmark: art17par1]

[bookmark: art17]17.(1)Ds l'enregistrement par le ministre, au bureau d'enregistrement immobilier comptent, d'un avis de revendication du privilge et de la sret relle de premier rang accords par le prsent article, les impts tablis en vertu de la prsente loi constituent un privilge et une sret relle de premier rang grevant le bien-fonds assujetti  l'impt. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 17 (1).
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Montants inclus et priorit

(2)Le privilge et la sret relle de premier rang accords par le paragraphe (1) concernent tous les impts payables au moment de l'enregistrement des avis et tous les impts qui deviennent payables subsquemment tant que l'avis demeure enregistr. Ce privilge et cette sret relle de premier rang ont priorit sur les autres charges et rclamations enregistres  l'gard du bien immeuble en question ou qui grvent ce dernier aprs l'enregistrement de l'avis. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 17 (2).

Recouvrement de l'impt
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[bookmark: art18]18.(1)Si l'impt payable en vertu de la prsente loi n'est pas acquitt, le ministre peut:

a) soit intenter une action en recouvrement de l'impt devant un tribunal comptent en ce qui a trait au recouvrement de crances ou de sommes d'un montant similaire; cette action est intente au nom du ministre ou au nom de sa charge et peut tre poursuivie par son successeur comme s'il n'y avait pas eu de changement et il y est procd sans jury;

b) soit dcerner un mandat adress au shrif de la localit o est situ le bien immeuble d'une personne tenue de faire un paiement aux termes de la prsente loi pour le montant d par cette personne ainsi que les intrts courus  compter de la date o le mandat a t dcern plus les frais, les dbours et la commission du shrif. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 18 (1).
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Effet du mandat

(2)Un mandat dcern aux termes de l'alina (1) b) a le mme effet qu'un bref d'excution dlivr par la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 18 (2); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Garantie pour l'impt

(3)S'il le juge  propos, le ministre peut accepter une garantie de l'acquittement des impts sous la forme qu'il estime satisfaisante. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 18 (3).

Saisie-arrt
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[bookmark: art19]19.(1)Si le ministre sait ou souponne qu'une personne est endette envers une autre personne tenue d'effectuer un paiement aux termes de la prsente loi, ou qu'elle est sur le point de le devenir dans les quatre-vingt-dix jours, il peut, par lettre recommande ou signifie  personne, exiger que la personne mentionne en premier lieu verse sans dlai au trsorier, en raison de l'obligation cre par la prsente loi, la totalit ou une partie des sommes d'argent normalement payables  la personne mentionne en second lieu. Cette exigence s'applique  toutes les sommes qui seraient normalement payes dans les quatre-vingt-dix jours suivant la rception de la lettre. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (1).
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Idem

(2)Malgr le paragraphe (1), si le ministre sait ou souponne que dans les quatre-vingt-dix jours, selon le cas:

a) une banque, une caisse, une socit de fiducie ou une autre institution semblable est sur le point de prter ou d'avancer de l'argent  une autre personne qui est tenue d'effectuer un paiement aux termes de la prsente loi et qui est endette envers cette institution, ou est sur le point d'effectuer un paiement au nom de cette autre personne, ou est sur le point d'effectuer un paiement ayant trait  un titre ngociable mis par cette autre personne;

b) une personne autre qu'une institution est sur le point de prter ou d'avancer de l'argent  une autre personne qui est tenue d'effectuer un paiement aux termes de la prsente loi, ou est sur le point d'effectuer un paiement au nom de cette autre personne, et qui, selon le cas:

(i) est employe par la personne mentionne en premier lieu ou s'est engage  lui fournir des marchandises ou des services et qui tait, ou sera dans les quatre-vingt-dix jours, ainsi employe ou engage,

(ii) traite avec la personne mentionne en premier lieu avec un lien de dpendance,

le ministre peut, par lettre recommande ou signifie  personne, exiger que l'institution ou la personne verse sans dlai au trsorier, en raison de l'obligation de la personne tenue de faire un paiement aux termes de la prsente loi, la totalit ou une partie des sommes d'argent qui auraient autrement t prtes, avances ou payes. Les sommes d'argent verses au trsorier sont rputes avoir t prtes, avances ou payes  la personne tenue d'effectuer un paiement aux termes de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (2).
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Effet continu de l'exigence

(3)Si le ministre a exig d'une personne qu'elle verse au trsorier des sommes d'argent qui seraient payables par ailleurs  titre d'intrts, de loyer, de rmunration, de dividende, de rente ou d'autre versement priodique  une personne tenue d'effectuer un paiement aux termes de la prsente loi:

a) l'exigence s'applique  tous les versements priodiques devant tre effectus par la personne mentionne en premier lieu  la personne mentionne en second lieu aprs la date de rception de la lettre du ministre, et ce jusqu' ce que l'obligation de la personne mentionne en second lieu soit satisfaite;

b) les paiements devant tre verss au trsorier correspondent au plein montant de chaque paiement ou au montant infrieur que le ministre peut fixer dans sa lettre. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (3).
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Idem

(4)Le reu dlivr par le trsorier pour les sommes d'argent verses selon ce qui est exig en vertu du prsent article constitue, jusqu' concurrence de la somme verse, une quittance valable de l'obligation initiale. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (4).
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Obligation du dbiteur

(5)Quiconque acquitte une obligation envers une personne tenue de faire un paiement aux termes de la prsente loi, sans se conformer aux exigences prvues au prsent article, est tenue de verser  Sa Majest du chef de l'Ontario le montant le moins lev de l'obligation effectivement acquitte ou de la somme qu'elle tait tenue de verser au trsorier aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (5).
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Idem

(6)L'institution qui ne respecte pas l'exigence prvue au paragraphe (2) est tenue de payer  Sa Majest du chef de l'Ontario le moins lev des montants suivants:

a) le total des sommes d'argent avances ou payes;

b) le montant qu'elle tait tenue de verser au trsorier aux termes du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (6).
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Signification

(7)Si une personne qui est endette ou qui est sur le point de devenir endette envers une autre personne tenue d'effectuer un paiement aux termes de la prsente loi, ou qui est tenue d'effectuer un paiement  cette autre personne exerce des activits commerciales sous un nom autre que son propre nom, la lettre recommande prvue au paragraphe (1) peut tre adresse au nom sous lequel la personne exerce des activits commerciales. En cas de signification  personne, la lettre est rpute avoir t valablement signifie si elle a t laisse  une personne adulte employe  l'tablissement du destinataire. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (7).
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Idem

(8)Si des personnes qui sont endettes ou qui sont sur le point de devenir endettes envers une autre personne tenue d'effectuer un paiement aux termes de la prsente loi, ou qui sont tenues d'effectuer un paiement  cette autre personne exercent des activits commerciales dans le cadre d'une socit en nom collectif, la lettre recommande prvue au paragraphe (1) peut tre adresse  la raison sociale de la socit en nom collectif. En cas de signification  personne, la lettre est rpute avoir t valablement signifie si elle a t signifie  l'un des associs ou si elle a t laisse  une personne adulte employe  l'tablissement de la socit en nom collectif. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (8).
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Application de la Loi sur les salaires

(9)Le prsent article est assujetti  la Loi sur les salaires. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (9).
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Non-versement

(10)Si une personne, sans excuse valable, n'a pas vers au trsorier les sommes d'argent qu'elle est tenue de verser aux termes du prsent article, le ministre peut, par voie de requte, demander  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance enjoignant  la personne de verser ces sommes. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 19 (10); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).

Recours
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[bookmark: art20]20.(1)L'utilisation de l'un des recours prvus aux articles 17, 18 et 19 n'a aucune incidence sur l'utilisation des autres recours prvus par ces articles ou en droit. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 20 (1).
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Restriction

(2)Une action prise en vertu de l'article 17, 18 ou 19 n'a aucune incidence sur un privilge, une sret relle ou un privilge du crancier prvu par la prsente loi ou par ailleurs. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 20 (2).
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Affidavit

(3)Dans toute action prise en vertu de la prsente loi, les faits ncessaires afin d'tablir que le ministre s'est conform  la prsente loi et qu'une personne ne s'y est pas conforme, sont, en l'absence de preuve contraire, suffisamment prouvs par affidavit du ministre ou d'un des fonctionnaires du ministre du Revenu. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 20 (3).

Rglements
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[bookmark: art21]21.(1)Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) autoriser le sous-ministre du Revenu ou un fonctionnaire de son ministre  exercer les pouvoirs et fonctions dvolus au ministre aux termes de la prsente loi ou des rglements ou l'y enjoindre;

b) dfinir les termes ou expressions utiliss dans la prsente loi qui n'y ont pas dj t expressment dfinis;

c) prescrire le taux et le mode de calcul des intrts payables aux termes de la prsente loi ou des rglements, ou une formule visant le calcul de ce taux;

d) prvoir la remise de la totalit ou d'une partie des impts, en raison de circonstances particulires, et prescrire les conditions de ces remises ainsi que le paiement des intrts aux personnes auxquelles une remise est accorde;

e) prvoir des limites aux montants d'impts payables aux termes de la prsente loi dans les circonstances particulires o il pourrait autrement en rsulter des inconvnients ou un prjudice graves;

f) prescrire des catgories de bien-fonds supplmentaires  inclure dans la dfinition du terme bien immeuble commercial;

g) exonrer de l'impt tabli par la prsente loi des biens immeubles commerciaux et des parcs de stationnement commerciaux. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 21 (1).
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Rglements du ministre

(2)Le ministre peut, par rglement, prescrire les formules exiges par la prsente loi ou par les rglements ou qui aideront  l'application de la prsente loi ainsi que la manire de les remplir, les renseignements qu'elles doivent contenir, et les personnes qui doivent les remplir. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 21 (2).
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Rtroactivit

(3)S'ils le prvoient, les rglements pris en application de la prsente loi s'appliquent  une priode antrieure  leur dpt. L.R.O. 1990, chap. C.16, par. 21 (3).
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